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 RESUME EXECUTIF 
Contexte de la mission

Le Programme d’Appui au Secteur de la  Microfinance, phase 2 (PASMIF II) a été approuvé en novembre 2010 par le Ministère des Finances d’une part et le PNUD/UNCDF d’autre part, pour contribuer à la réduction de la pauvreté et à l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), par la promotion d’une finance accessible à tous en RDC. Son objectif spécifique est de consolider les acquis de la première phase en contribuant au renforcement des capacités des différents intervenants du secteur aux plans macro, méso et micro afin de soutenir le développement des services financiers viables, de qualité et diversifiés accessibles aux populations les plus défavorisées en milieu rural et urbain.

Le budget global de PASMIF II sur les quatre années est de 14.000.000 USD avec la contribution au démarrage du PNUD (2.000.000 USD), de UNCDF (2.000.000 USD) et de la Suède (4.600.000 USD). La Belgique s’est associée au financement du programme au cours de sa mise en œuvre avec un montant de 5.400.000 USD. Le PASMIF II devrait contribuer au financement du FPM institutionnalisé sous la forme  d’une Association Sans But Lucratif (ASBL). La KfW devrait apporter 7,5 millions d’euros et la Banque Mondiale devrait contribuer pour 7 millions USD au FPM-ASBL. Ces deux contributions devraient être apportées de façon parallèle.

Le Programme d’Appui au Secteur de la  Microfinance, phase 2 (PASMIF II) arrive à son terme le 31 décembre 2015. Dans le but de tirer les principaux enseignements de sa mise en oeuvre et de capitaliser les acquis en vue de leur pérennisation, les partenaires de mise en œuvre ont recruté deux consultants (un international et un national) pour réaliser l’évaluation finale du programme. C’est la raison d’être de ce rapport qui présente les résultats de cette évaluation ex-post.

La méthodologie de l’évaluation repose sur les critères du Comité d’Aide au développement  (CAD) de l’OCDE qui ont été adaptés par le PNUD/UNCDF et reformulés sous la forme de sept (7) questions d’évaluation qui prennent en compte les cinq critères de cohérence que sont la pertinence, l’efficacité, l’efficience, les effets et la pérennité. L’équipe des consultants a ajouté une 8ème question pour prendre en compte les questions transversales dont le genre.

Quatre résultats étaient attendus du PASMIF II, à savoir : (i) "au niveau macro : le cadre économique, légal, réglementaire et institutionnel harmonieux est amélioré et sécurisé" ; (ii) "au niveau méso : l’infrastructure technique et financière de la finance inclusive est renforcée" ; (iii) "au niveau micro : "à travers le FPM/ASBL et une articulation avec les banques commerciales, les capacités du secteur sont renforcées pour offrir des produits et services diversifiés, notamment pour les femmes et les jeunes, par la création et/ou le développement d’IMF professionnelles, viables et pérennes, notamment dans les zones non couvertes en particulier en milieu rural"  ; (iv) "une unité de gestion du Programme (UGP) est mise en place permettant une mise en œuvre concertée et harmonieuse des appuis au secteur". 

. 

Les enseignements de l’évaluation

Les principaux enseignements de l’évaluation sont : 

(i)
Au regard du nombre élevé de la population cible exclue des services financiers ; du faible taux de pénétration des banques, des IMF et des COOPEC ; du nombre de clients touchés au démarrage de PASMIF II ; de la faible couverture des banques et des ISFD dans les provinces, particulièrement les localités rurales éloignées et ou enclavées ; le PASMIF II était pertinent du point de vue des bénéficiaires finaux et le demeure, car le travail à réaliser pour l’accès aux services financiers des 44 197 826 personnes actuellement exclues est immense ; 

(ii)
Au regard de l’enveloppe prévue (14.000.000 USD), des ressources réellement mobilisées (12.208.616,00 USD soit 87%), des difficultés rencontrées dans le démarrage du PASMIF II, du nombre de personnes affectées au programme et des résultats atteints par rapport aux résultats attendus dans un environnement marqué par l’intervention d’autres acteurs dans le secteur, il convient de reconnaître que le PASMIF II a  été en grande partie efficace. Le renforcement des capacités institutionnelles des PSF, PST et institutions publiques demeure inachevé au regard des besoins identifiés et des résultats attendus ; 

(iii)
L’efficacité n’étant pas entièrement assurée, la mise en œuvre du programme ne saurait être efficiente au regard des retards et des extensions sans coûts constatés. La non mobilisation de toutes les ressources promises et les délais relativement longs de signature/d’approbation/de validation des documents ou de mise à disposition des fonds qui ont affectés les résultats du Programme remettent en cause son efficience. La principale limite du PASMIF II se trouve au niveau de la communication et du développement des synergies avec d’autres parties prenantes dont les  structures intervenant dans l’organisation de la demande qui auraient pu lui permettre d’avoir plus de visibilité et de mieux informer sur les résultats et les difficultés de mise en œuvre. Ce développement de synergies aurait pu permettre au Programme de partager les coûts de certaines activités qu’il a mis en œuvre tout seul ; 

(iv)
L’institutionnalisation du FPM est incontestablement la preuve de la prise en compte de la durabilité dans le PASMIF II. Mais sa réorientation stratégique privilégiant les ISFD à forte potentialité a exclu certaines COOPEC/IMF qui ont été en partie prises en charge directement par le PASMIF après l’évaluation à mi-parcours. Les ISFD en cessation d’activités comme IMF Life Vest, Coopec KAWA et Coopec Kalundu ou en difficultés avec la dégradation de leur portefeuille et la forte dépendance des appuis extérieurs pour la couverture des charges, révèlent à suffisance que le chantier de la durabilité est encore loin d’être achevé. Cela ne peut se faire sans la participation active dans une véritable synergie des principales parties prenantes pour plus de transparence et d’efficacité ; 

(v)
Le PASMIF II a incontestablement impulsé une vraie dynamique au niveau du secteur de la microfinance dont les principaux indicateurs ont été substantiellement améliorés. C’est au niveau des produits CEE+ avec la prise en compte de l’approche genre que le PASMIF a eu plus d’impacts par rapport à la réduction de la pauvreté. Il ressort des échanges avec des bénéficiaires finaux que le CEE+ est un outil précieux d’inclusion financière des membres des MUSO. En dehors de l’approche genre, les autres questions transversales (environnement, accès aux soins de santé, paix durable) ne sont pas explicitement mentionnées dans les objectifs, résultats ou dans les performances attendus. Cependant, la contribution à l’amélioration des revenus des populations vulnérables a eu des effets positifs sur ces priorités. Pour assurer plus d’impact à l’avenir sur ces questions, il convient de prendre en compte ces questions transversales et de les budgétiser dans la formulation d’une nouvelle phase.

Recommandations

1. Au regard des nombreux besoins à satisfaire aux trois niveaux macro, méso et micro ; compte tenu du faible impact de la stratégie de sortie initialement prévue sur la majorité des ISFD, l’équipe des consultants recommande la formulation et la mise en œuvre rapide d’une troisième phase de manière à assurer la continuité des activités et la consolidation des acquis des deux premières phases. Cette nouvelle phase devra prendre en compte les limites de la deuxième phase en donnant la priorité au financement rural, à la durabilité de ses actions en prévoyant un schéma de sortie, en intégrant et en budgétisant les aspects transversaux (genre, environnement, accès aux soins de santé, paix et sécurité). Le schéma de sortie pourrait consister pour le PASMIF III à transférer progressivement les appuis aux niveaux macro et méso au FPM ASBL, au niveau micro (ISFD exclues du financement du FPM) au FNM dont les capacités et l’autonomie seront renforcées. Ce transfert au FNM permettra de loger la phase institutionnelle du PASMIF au Ministère des finances comme il était prévu dans le PRODOC de la phase 2.

2. L’inclusion financière ne peut être effective en RDC qu’avec la mise en œuvre d’une feuille de route adaptée, réaliste et ambitieuse. C’est pour cela que l’équipe des consultants recommande la poursuite de la mise en œuvre de l’approche MAP avec l’étude sur la réglementation, le contexte, l’offre, l’infrastructure financière, la demande qualitative pour compléter très rapidement l’étude FinScope (demande quantitative) et déboucher ainsi sur la feuille de route et le plan d’actions qui pourront permettre de mobiliser beaucoup plus d’acteurs. Le suivi et la finalisation de cette approche MAP (diagnostic, feuille de route, mise en œuvre du plan d’action) devraient être assurés par le PASMIF III.

3. Le financement de l’accès aux services financiers des populations exclues nécessite la mobilisation de beaucoup de ressources qui sont rares. C’est pour cela que l’équipe des consultants recommande au Programme de développer des synergies avec les autres programmes du SNU, les PTF et auprès des différents Ministères impliqués dans la finance inclusive (finance, agriculture, MPME, promotion de la femme et des jeunes, sécurité et assistance sociales, poste et télécommunication) pour plus de visibilité et d’impact. Ce développement des synergies devrait faire partie des éléments clefs de la formulation de la phase III.

4. Le taux de pénétration de la téléphonie mobile est en nette progression pendant que celui des services financiers est encore lent. Il est alors important d’étudier les voies et moyens de développer des synergies avec les opérateurs de téléphonie mobile pour faciliter l’extension rapide de la finance digitale dans toutes les localités du pays. Ce développement de synergies avec les opérateurs de la téléphonie mobile pourrait être axé sur la diversification de l’offre des services financiers, notamment des produits/ services d’épargne et de crédit. Il s’agira par exemple de prévoir des ateliers de concertation entre les banques, les ISFD et les opérateurs de la téléphonie mobile qui devraient déboucher sur la mise en œuvre d’actions concrètes. Cette perspective de partenariat entre les opérateurs de la téléphonie mobile et le programme devrait être intégrée dans la nouvelle formulation.  

Introduction
Le PNUD et UNCDF, dans le but de faciliter l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement, mettent tout en œuvre pour faciliter l’accès des populations pauvres à une large gamme de services financiers à prix raisonnable. C’est dans ce cadre qu’ils ont appuyé le Gouvernement de la République Démocratique du Congo (RDC) dans la mise en œuvre du Programme d’Appui au Secteur de la Microfinance (PASMIF) de la phase I (2006-2009)et de la phase II (2011-2015) qui arrive à terme en décembre 2015. Ils ont cofinancé cette deuxième phase avec les Ambassades de la Belgique et de Suède.

Dans le but de tirer les principaux enseignements du PASMIF II et de capitaliser les acquis en vue de leur pérennisation, les partenaires de mise en œuvre ont recruté un consultant international et un consultant national pour réaliser l’évaluation finale du programme. C’est la raison d’être de ce rapport qui présente les résultats de cette évaluation ex-post.

Envergure et objectifs de l’évaluation

Cette évaluation intervient quatre (4) années après le démarrage de la phase d’exécution du programme allant de 2011 à 2015, en conformité avec les règles et procédures du PNUD et de UNCDF. 

Par ailleurs, la présente évaluation donne des directives qui permettent de clôturer les activités du programme et de formuler des recommandations concrètes en vue de la pérennisation des acquis. La mission est menée de façon conjointe et concertée avec toutes les parties prenantes, notamment les Commanditaires de l’évaluation (PNUD comme agence principale dans la gestion de l’évaluation, en coordination avec UNCDF), les autres partenaires financiers du Programme (les Ambassades de la Belgique et de la Suède),  le Gouvernement de la RDC à travers les Ministères représentés dans le comité de pilotage (Ministère des Finances, Ministère de l’Agriculture et le Ministère des PME), la Banque Centrale, le FPM-asbl, les associations professionnelles (APROCEC et ANIMF), les COOPEC et IMF partenaires.

La réalisation du mandat de la mission a consisté à apprécier le bienfondé et la pertinence du PASMIF II, l’atteinte des objectifs, la qualité des résultats, l’efficacité et l’efficience des actions menées, au regard à la fois des ambitions de départ et du contexte de mise en œuvre.

Les Objectifs spécifiques
 L’évaluation finale du PASMIF II a permis, d’une manière générale, de mieux apprécier les résultats atteints, mais aussi et surtout, de dégager les orientations futures compte tenu des nouvelles exigences et des nouveaux défis du secteur en République Démocratique du Congo.

Les objectifs spécifiques de cette évaluation sont:

· Mesurer le degré de mise en œuvre du Projet, son efficacité, son efficience et la qualité des produits et des réalisations par rapport à ce qui a été prévu initialement ;
· Mesurer la contribution du Programme à la réalisation des objectifs fixés pour ses différents volets d'intervention ainsi qu'à ceux des objectifs globaux (OMD) ;

· Identifier et documenter les grands enseignements tirés et les bonnes pratiques sur les sujets essentiels (assistance technique directe, articulation des Mutuelles de Solidarité et prestataires de services financiers, duplication du produit CEE+, Associations professionnelles, vulgarisation du cadre légal et réglementaire, contrôle et supervision du secteur, l’intégration de la dimension Genre dans le Programme) ; 

· Fournir l’information nécessaire pour la planification et les décisions futures, tout en donnant les orientations sur la nécessité ou non de poursuivre l’action ;

· Juger de la perception qu’ont les parties prenantes (Gouvernement, Bailleurs,  personnel du Programme, bénéficiaires, les membres de la communauté, les partenaires de mise en œuvre, etc.) sur les activités du PASMIF II ;

· Apprécier les chances de survie des actions, la capacité à se poursuivre lorsque l’appui aura cessé.
L’appréciation des résultats s’est faite à partir de l’approche développée au sein de l'initiative SPIRE qui s’articule autour des cinq principaux critères d’évaluation, notamment : la pertinence, l’efficacité, l’efficience, les effets et la durabilité, et au regard des questions principales et sous questions de la matrice d’évaluation telle qu’indiquée dans les TDR. 

Portée de l’évaluation

La mission porte sur l’évaluation finale du PASMIF II pour sa période de mise en œuvre allant de 2011 à 2015. L’évaluation couvre les résultats du PASMIF II selon son PRODOC et son budget. Elle décrit les aspects des interventions fournies par tous les bailleurs de fonds (PNUD, UNCDF, Belgique et Suède) pour générer les produits, les effets et les impacts attendus. Un accent particulier est mis sur la couverture géographique et les partenariats développés (les appuis d’extensions dans les zones rurales, les efforts de consolidation des ISFD à fort potentiel de croissance, articulation ISFD/banques) ainsi que la cohérence du programme avec les autres initiatives dans le secteur.

Durée de l’évaluation

La mission a effectivement démarré le 05 octobre 2015 par la revue de la documentation et des échanges méthodologiques avec le Comité de Gestion de l’Evaluation. La phase de terrain a démarré le 08 octobre 2015 et a pris fin le 21 octobre 2015. Un atelier de restitution et de validation des premiers résultats a été organisé le 23 octobre 2015.

Méthodologie de l’Evaluation 

Un résumé de la méthodologie a été préparé, présenté et validé au cours d’un atelier de mise en route de la mission  conduit par le comité de gestion de l’évaluation le 07 octobre 2015. 

L’évaluation s’est déroulée en cinq étapes successives et complémentaires, en cohérence avec l’approche développée au sein de l'initiative SPIRE, à savoir :

· compréhension du contexte ;

· compréhension des termes de référence ;

· collecte des données quantitatives et qualitatives (primaires et secondaires), et recueil des opinions, basée sur le principe "pas d’analyse sans informations" ;

· analyse des résultats et acquis du Programme sur la base des cinq critères principaux : pertinence, efficacité, efficience, effets et durabilité et réponses aux questions principales et sous questions de la matrice d’évaluation telle qu’indiquée dans les TDR ; 

· formulation des leçons apprises et des Recommandations.

Le 23 octobre 2015, l’équipe d’évaluation a préparé une présentation Powerpoint qui a servi de support de référence pour la tenue de l’atelier de restitution et de validation des premiers résultats auquel ont pris part les représentants des différentes parties prenantes du PASMIF II. Les commentaires, observations et remarques obtenus au cours de cet atelier ainsi que les informations obtenues lors des entretiens additionnels ont été pris en compte dans la rédaction du rapport. Les données utilisées dans ce rapport proviennent de trois principales sources :
· les sources documentaires préparées et mises à disposition par l’UGP ;

· des échanges avec les parties prenantes, les acteurs et les partenaires impliqués dans la mise en œuvre du PASMIF II ;

· des enquêtes auprès d’un échantillon de six (6) COOPEC (MECRE BENI, BOMOKO, CAHI, Camec Inkisi, Camec Bazangugu, MEC IDECE et d’une IMF (Crédit  Ya Mpa) partenaires du PASMIF II, quelques sociétaires-clients et Mutuelles de solidarité (MUSO) bénéficiaires des concours financiers des ISFD (choisis au hasard) avec l’organisation de 14 Focus groups. 

Il faut préciser que pour une collecte judicieuse des données primaires en complément des données secondaires issues de la revue documentaire, les entretiens et échanges avec les parties prenantes et les bénéficiaires ont été guidés par les critères du Comité d’Aide au développement  (CAD) de l’OCDE adaptés par le PNUD/UNCDF et reformulés sous la forme de sept (7) questions d’évaluation prenant en compte les cinq critères de cohérence (la pertinence, l’efficacité, l’efficience, les effets et la pérennité). L’équipe des consultants a ajouté une 8ème question pour prendre en compte les questions transversales dont le genre.

Les difficultés rencontrées dans l’exécution de la mission sont d’ordre organisationnel avec l’annulation du vol Kinshasa – Goma qui a perturbé le programme initial.

Ce rapport présente les résultats de l’Evaluation Finale de la seconde phase du Programme d’Appui au Secteur de la Microfinance (PASMIF II) en RDC, effectuée en conformité avec les Termes de Référence. Il est articulé, outre le résumé exécutif ci-dessus présenté, autour de six principales sections.

(i) Contexte général : cette section analyse le contexte du pays avec une référence spécifique à l'environnement sectoriel et institutionnel dans lequel le PASMIF II est formulé et mis en œuvre.
(ii) Profil du Programme : cette section présente deux principaux points, à savoir :

· la description du programme ; 

· l’état de mise en œuvre du programme. 
(iii) Opportunités, contraintes, forces, faiblesses, succès et échecs du Programme.
(iv) Principaux défis et leçons apprises. 

(v) Enseignements de l’Evaluation : cette section du rapport est structurée selon les questions principales d’évaluation indiquées dans la matrice d’évaluation telle que présentée dans les TDR.

Conclusions et Recommandations : deux principaux points constituent l’ossature de cette dernière section du rapport. Il s’agit de :

· les conclusions des questions d’évaluation ; 

· les principales recommandations en vue de la pérennisation des acquis.

1. Contexte général
1.1. Le contexte socio-économique et politique 

Pays d'Afrique centrale, la RDC partage ses frontières avec l’enclave de Cabinda (Angola) et la République du Congo à l’ouest, la République centrafricaine et le Soudan du Sud au nord, l’Ouganda, le Rwanda, le Burundi et la Tanzanie à l’est, la Zambie et l’Angola au sud. Il est le plus vaste pays d’Afrique après l’Algérie avec une superficie totale de 2.345.410 km2. C'est le quatrième pays le plus peuplé d'Afrique ainsi que le pays francophone le plus peuplé avec une population estimée à 79.375.136 habitants
 en 2014, avec 64,27% qui ont entre 15 ans et 64 ans. Elle est majoritairement rurale (60% vivent en milieu rural contre 40% dans les centres urbains). La RDC est membre, entre autres, de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC) et de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC). 

Sur le plan politique, la RDC s’est progressivement dotée d’institutions politiques légitimées suite aux élections démocratiques de 2006 et de 2011 qui ont suscité de l’espoir et de l’enthousiasme d’un retour à la paix au sein de la population congolaise. Cependant, l’incertitude a repris le dessus, notamment suite aux tensions attisées par le fait qu’une partie de la société civile et de partis politiques reprochent au  Président de chercher à repousser la prochaine élection présidentielle, prévue en 2016, ou à modifier la constitution afin de pouvoir se représenter. Le découpage du pays en 26 provinces telles que définies par la constitution adoptée en 2006 est progressivement mis en œuvre. La situation sécuritaire s’est quant à elle légèrement améliorée depuis la capitulation des membres du M23 fin 2013. Toutefois l’Est du pays (zone regorgeant de pétrole et de nombreuses autres ressources naturelles) est encore marqué par des combats entre l’armée et des groupes de rebelles. Les relations avec le Rwanda et l’Ouganda restent tendues, ces pays apportant un appui tacite aux anciens du M23. Les droits sur les gisements de pétrole sont également une source de conflits avec l’Ouganda et l’Angola.

La RDC a maintenu sa croissance économique amorcée depuis 2006, avec des taux fluctuant entre 3% et 8%, en dépit d’un contexte international difficile, toujours marqué par des crises financières, la baisse des prix des produits pétroliers et des perspectives de récession dans les pays du Nord. L’inflation qui était de 53% en 2009 a été maîtrisée et se situe entre 2% et 4% depuis 2012. Cette croissance, qui est en partie la résultante de la mise en œuvre d’une série de réformes structurelles de l’économie de la RDC, n’a pas encore produit des retombées sociales avérées du point de vue de la population. 

Les principales opportunités de la RDC sont la forte population majoritairement jeune, l’abondance des ressources minérales (cuivre, cobalt, diamants, or, étain), l’important potentiel hydroélectrique (barrages d’Inga), la mobilisation internationale pour résoudre les conflits dans la région des grands lacs. Par ailleurs, les principales contraintes sont, notamment, les tensions dans l’Est du pays avec la récurrence des rébellions, les relations difficiles avec certains pays frontaliers (le Rwanda, l’Ouganda et l’Angola), les infrastructures défectueuses (transports, énergie, télécommunications),  un taux de pauvreté parmi les plus forts en Afrique avec l’un des plus faibles indices de développement humain (0.414) et un taux de pauvreté de 63,4% en 2012
.

1.2. La situation du secteur financier

L’intermédiation financière est assurée en 2015 par 20 banques et 129 ISFD (COOPEC et IMF). La réglementation et la supervision des secteurs des banques et de la microfinance sont assurées par la banque centrale du Congo. Le secteur bancaire est progressivement assaini avec la radiation et la fermeture de 15 banques. Le secteur de la microfinance connaît le même sort avec la réduction du nombre d’ISFD qui est passé de 164 en 2011 à 129 en 2015.

Dans le cadre des actions visant la réduction de la pauvreté et l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), le Gouvernement de la RDC a conduit avec des acteurs (Bailleurs de fonds, Institutions de Microfinance, structures d’appui technique) un processus de diagnostic du secteur de la microfinance qui a abouti à l’élaboration d’un document de Stratégie Nationale de Microfinance, mais qui n’a malheureusement pas été mis en œuvre. Le processus de formulation d’une nouvelle feuille de route suivant l’approche MAP est en cours avec la réalisation de l’étude FinScope.
Le secteur de la microfinance reste un secteur dynamique et dispose au 31 décembre 2014 les données contenues dans le tableau 1.

Tableau 1 : Evolution des principaux agrégats entre 2011 et 2015

	Indicateurs
	2011
	2012
	2013
	2014

	Nombre d'ISFD agréés
	164
	149
	142
	123

	Nombre de point de vente
	29
	36
	49
	54

	Nombre de clients touchés
	805 750
	1 052 069
	1 471 464
	1 879 060

	Nombre des clientes femmes touchées
	545 824
	554 405
	744 762
	935 772

	Pourcentage des femmes
	68%
	52,7%
	50,6%
	49,8%

	Encours de crédits (USD)
	79 296 439
	95 228 870
	117 658 658
	134 743 254

	Volume de dépôts 
	124 676 994
	144 041 239
	162 288 984
	177 297 463

	Fonds Propres consolidés
	27 213 293
	18 234 459
	22 072 493
	13 460 825

	Résultats
	2.213 677
	-1 184 733
	-2.951 173
	-2 002 655

	PAR > 30 jours (%)
	N/A
	N/A
	22,1
	12,4%

	Autosuffisance opérationnelle
	98%
	84,6%
	91,7%
	101,7%


Source: Banque Centrale du Congo
9 banques sur les 20 couvrent uniquement la capitale. Les onze autres couvrent également d’autres villes. Les provinces couvertes par les banques sont : Kinshasa, Bandundu, Sud-Kivu, Nord-Kivu, Katanga, Kasaï-Occidental, Bas-Congo, Province orientale, Kasaï-Oriental. Les provinces couvertes par les ISFD sont présentées dans le tableau 2.

Tableau 2 : Localisation des ISFD agréés

	Provinces
	Nombre d’ISFD

	Kinshasa
	25

	Bas-Congo
	15

	Bandundu
	15

	Nord-Kivu
	34

	Sud-Kivu
	23

	Katanga
	05

	Kasaï-Occidental
	02

	Maniema
	03


Source : Equipe des consultants à partir des données collectées.


Les banques couvrent alors 9 provinces et les ISFD agréés 8 provinces. Les provinces largement couvertes sont Kinshasa, le Sud-Kivu et le Nord-Kivu. Ces provinces sont suivies par le Bas-Congo et le Bandundu. Les autres sont faiblement couvertes.

Les activités de la microfinance sont régies par (i) la loi 002/2002 du 2 février 2002 portant dispositions applicables aux coopératives d’épargne et de crédit ; (ii) la loi 11-020 du 15 septembre 2011 fixant les règles relatives à l’activité de la microfinance en République Démocratique du Congo ; (iii) des instructions. 

Deux associations ont été créées en 2012 pour assurer la représentation et la défense des intérêts des professionnels du secteur de la microfinance : l’APROCEC pour les COOPEC et l’ANIMF pour les IMF. L’APROCEC est fonctionnelle depuis 2012 et l’ANIMF a connu quelques difficultés de mise en route et est opérationnelle depuis avril 2014.

Le secteur de la microfinance est appuyé aux niveaux macro et méso par le PASMIF II, le PDIFM (Projet de Développement des Infrastructures Financières et de Marchés) financé par la Banque mondiale, au niveau micro par le FPM asbl et le FPM SA financés par la KFW et la Banque Mondiale, le PASMIF II, le FNM financé par le Gouvernement. D’autres partenaires techniques et financiers comme la GIZ, l’AFD, des ONG internationales et locales apportent aussi divers appuis aux PSF. C’est le cas de Caritas RDC qui est en train de créer une institution financière qui aura certainement un effet sur l’offre des services financiers à cause de la couverture nationale de l’Eglise catholique. Cette structure assure actuellement le paiement des fonctionnaires dans de nombreuses localités éloignées des villes et ne disposant pas de banques.

2. Profil du Programme

2.1. Description du programme 

Le Gouvernement de la RDC, le PNUD et UNCDF ont mis en place en 2006 la phase I du "Programme d’Appui au Secteur de la Microfinance"(PASMIF) avec un budget de 2,3 millions de dollars américains pour une période initiale de 3 ans qui s’est achevée le 31 décembre 2009. Ce Programme avait  poursuivi les principaux objectifs suivants : (i) le développement d’un cadre institutionnel adapté par l’appui à l’élaboration d’une politique et d’une stratégie nationale de microfinance, (ii) le développement d’un cadre légal et réglementaire pour une meilleure sécurisation du secteur et (iii) le développement d’une offre pérenne et d’un accès élargi à des services financiers fournis par des institutions de microfinance professionnelles, viables et structurées au niveau de leur association. Dans le cadre des appuis directs aux Prestataires de Services Financiers (PSF), le PNUD et UNCDF ont mis en place en partenariat avec  la KfW un mécanisme financier et de coordination dénommé Fonds de Promotion de la Microfinance (FPM) qui a eu pour objet essentiel de professionnaliser le secteur et d’élargir l’accès aux services financiers pour les populations pauvres et à faibles revenus. L’évaluation finale de cette première phase (novembre-décembre 2009) a fortement apprécié les résultats atteints et recommandé la mise en œuvre d’une deuxième phase  en vue de consolider les acquis,  d’accompagner le renforcement du secteur et de développer des innovations pour une plus grande inclusion financière en RDC.

Cette deuxième phase du PASMIF devrait couvrir  toutes les provinces du pays et s’inscrire dans le cadre des orientations stratégiques de la Stratégie Nationale de Microfinance (SNMF) qui était en cours d’adoption par le Gouvernement. 

2.2. Objectifs de développement et axes stratégiques du Programme

Le PASMIF II vise à contribuer à la réduction de la pauvreté et à l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), par la promotion d’une finance accessible à tous en RDC.

Son objectif spécifique est de consolider les acquis de la première phase en contribuant au renforcement des capacités des différents intervenants du secteur aux plans macro, méso et micro afin de soutenir le développement des services financiers viables, de qualité et diversifiés accessibles aux populations les plus défavorisées en milieu rural et urbain.

Basé sur les axes stratégiques de la SNMF (2008-2012) dont la pertinence est reconnue par l’ensemble des acteurs, le programme devrait avoir une couverture nationale et mettre en œuvre des appuis aux trois niveaux du secteur :

· Au niveau macro, l’amélioration du cadre légal et réglementaire et institutionnel en vue d’un développement harmonieux et sécurisé du secteur de la microfinance ;

· Au niveau méso, le renforcement des capacités et le développement de l’infrastructure financière, incluant la structuration de la profession afin de soutenir la pérennité des services financiers accessibles au plus grand nombre ;

· Au niveau micro, l’offre de produits et services financiers diversifiés et en expansion grâce à la création et/ou le développement d’IMF et COOPEC professionnelles, viables et pérennes, notamment en faveur des femmes et dans les zones non couvertes en particulier en milieu rural

2.3. Résultats attendus et produits intermédiaires du Programme

Le tableau 3 présente les résultats et produits intermédiaires du PASMIF II.

Tableau 3 : Résultat, produits intermédiaires et activités du Programme

	Résultats attendus
	

Produits intermédiaires

	Résultat 1 (niveau macro) : le cadre économique, légal, réglementaire et institutionnel harmonieux est amélioré et sécurisé
	Produit intermédiaire 1 : l’environnement économique des affaires est amélioré

	
	Produit intermédiaire 2 : Le cadre légal et réglementaire est amélioré

	
	Produit intermédiaire 3 : la supervision du secteur, le contrôle et la surveillance des IMF sont bien assurés par la BCC

	
	Produit intermédiaire 4 : Le cadre institutionnel de mise en œuvre de la SNMF (Ministères, DPM, CNM, CP/PASMIF) est opérationnel

	Résultat 2 (niveau méso): L’infrastructure technique et financière de la finance inclusive est renforcée
	Produit intermédiaire 1 : Une association des COOPEC et une autre pour les structures enregistrées comme IMF sont créées

	
	Produit intermédiaire 2 : Les capacités des  Prestataires Locaux de Services Techniques (PLST) sont renforcées et leur présence soutenue dans les provinces

	Résultat 3 (niveau micro): A travers le FPM/ASBL et une articulation avec les banques commerciales, les capacités du secteur sont renforcées pour offrir des produits et services diversifiés, notamment pour les femmes et les jeunes, par la création et/ou le développement d’IMF professionnelles, viables et pérennes, notamment dans les zones non couvertes en particulier en milieu rural
	Produit intermédiaire 1 : La gestion des IMF est améliorée

	
	Produit intermédiaire 2 : Le renforcement des capacités des ressources humaines des IMF est assuré

	
	Produit intermédiaire 3 : Un accompagnement à une meilleure restructuration du secteur a été organisé pour favoriser la composition d’entités viables

	
	Produit intermédiaire 4 : A travers le FPM/ASBL, le refinancement des IMF est facilité et les innovations de produits et d’approche sont mises en place pour améliorer les interventions, notamment en faveur des femmes et des jeunes, dans les zones non couvertes et dans les zones rurales

	Résultat 4 (niveau transversal): Une Unité de gestion du Programme (UGP) est mise en place permettant une mise en œuvre concertée et harmonieuse des appuis au secteur
	Produit intermédiaire 1 : Une expertise nationale en microfinance, en innovations financières et en dimension genre, et en suivi-évaluation est constituée, formée et contribue de manière efficiente aux réalisations du projet.

	
	Produit intermédiaire 2 : Une expertise internationale en finance inclusive est effective sur le terrain pour veiller au succès du projet et contribuer à l’atteinte des OMD en RDC.

	
	Produit intermédiaire 3 : le suivi-évaluation du programme est correctement assuré.


Source : Consultants à partir du PRODOC.

2.4. Les arrangements institutionnels

Les organes d’orientation et de mise en œuvre du PASMIF II sont le comité de pilotage, le comité d’investissement, l’unité de gestion du Projet et le FPM asbl.

Le Comité de Pilotage est l’organe de concertation et d’orientation et de validation des options du PASMIF II. Il se réunit semestriellement ou en cas de besoin. Il regroupe en son sein les parties prenantes dont les représentants de la partie nationale et les représentants des bailleurs de fonds intervenant dans le programme.

Le comité d’investissement est l’organe de décision sur les appuis aux PSF. Il regroupe les contributeurs suivants : KFW, PNUD, UNCDF, Banque Mondiale, Ambassade de Belgique, Ambassade de Suède. Le manuel de politique et de procédures définit les critères d’éligibilité et les types d’appuis apportés.

L’UGP est l’organe en charge des appuis aux niveaux macro et méso, spécifiquement ceux en direction des associations professionnelles et autres instances. L’UGP est logée dans un premier temps au sein du PNUD-RDC en attendant la finalisation des arrangements institutionnels avec le Ministère des Finances, qui est appelé à assurer l’ancrage institutionnel à l’UGP dans un délai maximum de deux ans. L’équipe de l’UGP est chargée de : (i) préparer les programmes d’activité, (ii) assurer le suivi des actions aux niveaux macro et méso (iii) animer le groupe des bailleurs de fonds pour l’harmonisation des interventions dans le secteur, (iv) assurer le suivi des innovations dans les zones d’intervention du PNUD et (iv) apporter des appuis – conseils au PNUD et àUNCDF en matière de finance inclusive et formuler des recommandations sur le fonctionnement du FPM/ASBL sur la base des rapports périodiques transmis par celui-ci. Cette UGP  comprend : (i) un Expert International en finance inclusive (Coordonnateur du Programme), (ii) un Expert National en charge des innovations financières et de la dimension "Genre", (iii) un responsable du suivi-évaluation et (iv) le personnel d’appui (un Assistant au Programme et un Chauffeur).

Le FPM ASBL est l’organe en charge des appuis aux niveaux micro et en partie méso. Il devrait succéder au FPM qui opérait sous un mode Projet en tant que composante du PASMIF pour les appuis au niveau micro.  Les interventions du FPM/ASBL sont généralement basées sur les demandes des PSF et en fonction des besoins d’appui identifiés par le Prestataire de Service Technique (PST) en charge du FPM/ASBL. Le FPM/ASBL est responsable de l’atteinte des objectifs du PASMIFII relatifs au niveau micro.

2.5. Les bénéficiaires du Programme

· Le PASMIF II a une couverture nationale. 

· Les bénéficiaires finaux du programme sont les populations pauvres et à faibles revenus, notamment les populations défavorisées dans les zones rurales non couvertes ou insuffisamment couvertes par les services financiers de proximité (COOPEC et IMF). 

· Les bénéficiaires directs sont les PSF, les institutions chargées de l’encadrement du secteur (MF, BCC, MPME, CNM et FPM), les associations professionnelles suivant les catégories prévues par la loi en vigueur (COOPEC et IMF), les prestataires privés de services techniques aux IMF et les organes de gestion du programme (le Comité de Pilotage, le Comité d’Investissement…).
2.6. Les risques du programme 

Les risques identifiés comprennent les facteurs non exhaustifs suivants : (i) un retard dans l’approbation et l’opérationnalisation du Programme ;(ii) une absence de vision partagée par la Partie Nationale pour le développement  du secteur avec comme résultante un retard prolongé dans l’adoption officielle de la Stratégie Nationale de Microfinance (SNMF) ; (iii) un retard dans l’adoption de la réglementation spécifique applicable aux IMF ; (iv) la dégradation de la stabilité politique actuelle pourrait constituer un frein à l’exécution normale du programme et à son extension dans certaines zones du pays ; (v) les blocages juridiques et judiciaires et les lenteurs dans la formalisation des entités prévues dans le cadre de la phase II ; (vi) les interférences des politiques entravant le développement de ce secteur qui relève essentiellement du secteur privé, de même que l’ancrage institutionnel inadéquat ; (vii) la non maîtrise de la forte croissance de l’offre de crédit induite par l’arrivée sur le marché de plusieurs IMF avec des risques de surendettement des clients et des pressions sur les taux d’intérêt.

2.7. Rôles et responsabilités des parties prenantes

LE PNUD – KINSHASA :

· Contribuer au financement;

· Mettre à la disposition un Point Focal Microfinance;

· Recruter le personnel et gérer les contrats en relation avec UNCDF;

· Procéder à l’acquisition des équipements ;

· Gérer les lignes budgétaires sous sa responsabilité.

UNCDF :
· Participer au financement;

· Mettre en place ses propres ressources et celles du PNUD;

· Assurer le suivi technique du Programme (revues techniques et financières, formation du Comité de Pilotage, appuis – conseils au PNUD et à ses projets, contribution aux missions de suivi et évaluation).

AUTRES BAILLEURS :
Les Ambassades de Belgique et de Suède ont rejoint  le PNUD et UNCDF pour le financement de certains volets du programme qui a été revu en conséquence pour refléter leur participation.

LES STRUCTURES GOUVERNEMENTALES :
Contribuer au Programme par :

· le développement de capacités internes en microfinance;

· l’élaboration et la mise en œuvre de mesures susceptibles de contribuer à l’amélioration de l’environnement du secteur;

· la mise en cohérence des différentes interventions, dans le sens d’une viabilisation de la microfinance et d’une application des pratiques optimales.

LES PST, LES PSF ET LES AUTRES STRUCTURES CONTRACTUELLES DU PROGRAMME :
· Respecter leurs engagements contractuels;

· Veiller à l’atteinte des objectifs fixés dans les contrats de performance, à un reporting fiable et à temps.

2.8. Budget du Programme

Le budget global de PASMIF II sur les quatre années est de 14.000.000 USD avec la contribution au démarrage du PNUD (2.000.000 USD), de UNCDF (2.000.000 USD) et de la Suède (4 600 000 USD). La Belgique s’est associée au financement du programme au cours de sa mise en œuvre avec un montant de 5.400.000 USD. Le PASMIF II devrait contribuer au financement du FPM institutionnalisé sous la forme  d’une Association Sans But Lucratif (ASBL). La KfW devrait apporter 7,5 millions d’euros et la Banque Mondiale devrait contribuer pour 7 millions USD au FPM-ASBL. Ces deux contributions devraient être apportées de façon parallèle.

2.9. Evaluation à mi-parcours

Une évaluation à mi-parcours du programme a été réalisée en novembre-décembre 2012. Elle a fait observer que le FPM asbl est dans une logique de marché avec la sélection de PSF ayant de réelles potentialités de développement au détriment des ISFD fragiles qui ont aussi un important besoin  d’appuis. Elle a alors recommandé à l’UGP de faire des appuis directs au niveau micro en plus des  appuis aux niveaux macro et méso pour certains ISFD qui sont exclues des financements du FPM asbl. Elle a aussi recommandé la promotion des services financiers aux femmes, aux jeunes et la prise en compte de la performance sociale.

3. Enseignements de l’Evaluation 
Les enseignements de l’évaluation seront présentés en fonction des cinq critères de cohérence (pertinence, efficacité, efficience, impact et durabilité qui ont été précédemment présentés. Chaque critère sera évalué à travers les constats et les enseignements.

3.1. La pertinence
3.1.1. Pertinence du programme du point de vue des bénéficiaires finaux
Les constats

La population active (comprise entre 15 ans et 64 ans) peut être estimée à 43.076.886
 personnes en fin 2014. La comparaison de ce nombre à celui de clients touchés par les ISFD (1 879 060), montre qu’en RDC 44.197.826 personnes actives  sont encore exclues des services financiers. Ce nombre conforte les 88% d’adultes qui déclarent ne pas être bancarisés, les 96% qui n’utilisent pas d’IMF et les 95% qui ne sont pas membres des COOPEC selon l’étude FinScope
. En 2009, année de référence pour le PASMIF II, le nombre de clients touchés étaient de 477 000 personnes. Les banques et les ISFD sont fortement implantées dans la ville de Kinshasa, les grandes agglomérations du Nord-Kivu et du Sud-Kivu ; faiblement dans  le Bas-Congo et le Bandundu et très faiblement  dans le Katanga, le Kasaï-Occidental, le Kasaï-Oriental, la Province-Orientale et le Maniema.
Les enseignements

Au regard (i) du nombre élevé de la population cible exclue des services financiers ; (ii) du faible taux de pénétration des banques, des IMF et des COOPEC ; (iii) du nombre de clients touchés au démarrage de PASMIF II ; (iv) de la faible couverture des banques et des ISFD dans les provinces, particulièrement les localités rurales éloignées et ou enclavées ; le PASMIF II était pertinent du point de vue des bénéficiaires finaux et le demeure, car le travail à réaliser pour l’accès aux services financiers des 44.197.826 personnes actuellement exclues est immense. 
3.1.2. La pertinence du point de vue des bénéficiaires directs

Les constats :

Les bénéficiaires directs du PASMIF II sont les PSF, desservant les populations pauvres et à faibles revenus, les institutions chargées de l’encadrement du secteur (MF, BCC, MPME, CNM), FPM, les Associations professionnelles, les PSF, les prestataires privés de services techniques aux IMF et les organes de gestion du Programme.
Au niveau macro, en 2009, les différentes parties prenantes ont validé une Stratégie Nationale de Microfinance et un avant-projet de la loi réglementant la microfinance qui devraient être approuvés par le Gouvernement et le Parlement. La Banque Centrale avait besoin d’appuis pour suivre l’adoption, la mise en application, la formation des usagers, la vulgarisation et la mise en conformité des prestataires de services financiers par rapport à cette loi. 
Sur le plan de la supervision du secteur, au démarrage de PASMIF II, moins de 10% d’ISFD agréés étaient contrôlées, le contrôle n’était déconcentré dans aucune province, aucune ISFD n’était en redressement. Il n’existait pas aussi un cadre de concertation. Il était alors nécessaire de renforcer les capacités de la banque centrale pour une meilleure supervision du secteur de la microfinance.
Les responsables et les cadres du Ministère en charge des finances, du Ministère en charge des PME et du Ministère en charge de l’Agriculture avaient besoin d’un soutien pour leur renforcement technique en matière de politique, de stratégie et d’orientation dans le domaine de la microfinance.

Au niveau méso, en 2009, il n’existait aucune association professionnelle dans le domaine de la microfinance. Il existait plutôt une association congolaise des banques à laquelle les COOPEC et les IMF n’étaient pas associées. De même, il existait très peu de prestataires de services techniques qualifiés dans les villes à forte concentration de services financiers. Les autres provinces ne disposaient pas de prestataires de services techniques au niveau local. Il était alors nécessaire d’accompagner la mise en place et le fonctionnement des deux associations professionnelles prévues par la loi en cours d’adoption, puis de renforcer ce niveau méso par des prestataires de services techniques de qualité tant au niveau national que dans les provinces. Soulignons enfin que le FPM était sous la forme d’un projet, il s’avérait nécessaire d’accompagner son institutionnalisation pour faciliter son efficacité et sa durabilité.
Au niveau micro, en 2009, aucune structure agréée n’avait de plans d’affaires, de SIG, reçu de mission de rating, n’était audité. Les dirigeants, le personnel, les élus et les membres de ces structures avaient des besoins en renforcement de leurs capacités, malgré les 2377 personnes qui avaient bénéficié des formations organisées dans le cadre du PASMIF I. Aucune séance d’éducation financière n’était réalisée, aucun magazine d’information sur le secteur n’était publié. Il n’existait aucune tentative de regroupement des structures agrées de petite taille et isolée.  Les IMF/COOPEC agréées n’avaient pas accès au refinancement. Aucun nouveau produit et aucune opération d’accompagnement de l’implantation des IMF/COOPEC agréées vers le milieu rural et pauvre n’étaient opérationnels.
Les enseignements
Au regard de ces constats, le PASMIF II était pertinent et le demeure du point de vue des bénéficiaires directs : (i) des IMF et des COOPEC dont les besoins d’appuis demeurent importants, notamment les soutiens nécessaires à leur extension dans les localités rurales faiblement pourvues en prestataires de services financiers, l’accompagnement de leur mise en conformité avec la réglementation en vigueur, le renforcement de leurs capacités techniques et financières, l’appui à la mise en réseau des structures de petite taille, l’amélioration du PAR dégradé pour un bon nombre; (ii) des associations professionnelles (APROCEC et ANIMF) qui ne sont pas encore en mesure d’assurer leur autonomie technique et financière ; (iii) du Fonds de promotion de la Microfinance (FPM ASBL) qui a encore besoin d’appuis importants pour la consolidation de son institutionnalisation et de sa viabilité ; (iv) de la Banque Centrale qui n’est pas encore en mesure de s’acquitter durablement des activités relevant de ses compétences.
3.1.3. La pertinence du point de vue des partenaires financiers 
Les partenaires financiers sont le PNUD, UNCDF, la Belgique et la Suède.
Les Constats

La conception du PASMIF II correspond à la logique d’intervention de UNCDF/PNUD en finance inclusive parce que : (i) ce programme s’inscrit dans une stratégie nationale, en l’occurrence la SNMF validée en 2008 par un processus largement participatif qui est alignée sur les OMD et le DSCRP, notamment en ce qui concerne l’amélioration de l’intermédiation financière ; (ii) il contribue à la réduction de la pauvreté à travers ses appuis au secteur de la microfinance pour un meilleur accès des populations pauvres aux services financiers à moindre coût ; (iii) ses résultats de développement et ses résultats intermédiaires devraient contribuer à l’amélioration de la réglementation, de la régulation et de la supervision du secteur à travers ses appuis à la Banque Centrale au niveau macro, à la solidité de l’infrastructure financière  par ses appuis à l’APROCEC, l’ANIMF, les cabinets d’expertise comptable et de commissariat aux comptes, les bureaux d’études et consultants individuels au niveau méso  et les appuis au FPM, aux COOPEC et aux IMF pour la professionnalisation du secteur de la microfinance au niveau micro ; (iv) les produits attendus, les activités et moyens prévus s’inscrivent dans la logique d’intervention de UNCDF et du PNUD à travers l’importance accordée au renforcement des capacités et à l’assistance technique aux trois niveaux. La thématique du genre est prise en compte à travers les résultats attendus des COOPEC et des IMF appuyées en termes de nombre de femmes dans leurs performances.

Le PASMIF II est bien intégré à UNDAF dont les effets attendus « les mécanismes d’une planification du développement sont établis, les tissus socio-économiques sont redynamisés au niveau communautaire, les communautés sont pacifiées et les économies locales sont relancées » sont pris en compte. Il est aussi bien intégré au CPAP dans le Pilier « réduction de la pauvreté» dont l’objectif de favoriser l’accès accru des populations pauvres, notamment les femmes, les ruraux, les micros entrepreneurs sur l’ensemble du territoire à des services de microfinance adaptés, diversifiés, grâce à des COOPEC et des IMF viables et intégrés au secteur financier fait partie des pistes prioritaires d’intervention du PASMIF II.
Les priorités de la Belgique et de la Suède en RDC, notamment sur la réduction de la pauvreté, la promotion de la femme  et le développement des populations rurales à travers l’agriculture ont été prises en compte avec l’intégration de l’approche genre et l’accompagnement des IMF/COOPEC vers les localités rurales ou peu desservies.

Les enseignements

Ces constats justifient la pertinence du PASMIF II du point de vue du  PNUD avec la prise en compte de UNDAF, du CPD et du CPAP en cours lors de son élaboration ; de UNCDF dont la logique d’intervention en finance inclusive et le cadre stratégique font partie de ses fondements ; de l’Ambassade de Belgique et de l’Ambassade de Suède dont les priorités en RDC (réduction de la pauvreté et l’approche genre) étaient adaptées aux axes d’intervention du Programme.
3.1.4. La pertinence du point de vue des priorités nationales 

Les constats

La signature du document de projet du PASMIF II par le Ministre en charge des finances consacre de manière tacite la reconnaissance par le Gouvernement de la RDC de son alignement sur les priorités nationales qui sont définies dans des documents que sont les OMD, notamment l’objectif de réduire de moitié la pauvreté d’ici 2015, le Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP) qui met l’accent sur : (i) la promotion et le soutien des systèmes de micro-crédits, des unités individuelles et collectives de production sous forme de microentreprises (Promotion du Micro-Crédit et de la Microentreprise, Pilier 2) ; (ii) le redéploiement de la Banque Centrale à travers tout le territoire national, l’élargissement des avantages du code des investissements aux investisseurs du secteur bancaire, la mise en œuvre des politiques incitatives à la création des banques de proximité (amélioration de l’Intermédiation Financière et promotion de la microfinance, Pilier 2) ; (iii) le renforcement des capacités d’appui des initiatives des communautés de base, particulièrement des femmes et des jeunes ( Appui à  la Dynamique Communautaire Pilier 5). Ces priorités ont été renouvelées dans la deuxième génération du Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP II), notamment dans le Pilier 1 (améliorer l’intermédiation financière) et le Pilier 3 (Promouvoir la dynamique communautaire).   

La seule stratégie du Gouvernement en matière de développement du secteur financier en cours lors de la conception du PASMIF II est la SNMF validé par l’ensemble des acteurs en 2008, sur laquelle il est aligné et constitue d’ailleurs la principale structure chargée de sa mise en œuvre. Cette stratégie n’a malheureusement pas été adoptée par le Gouvernement.

Les enseignements

Au regard de ces constats et des récentes évolutions du secteur et des nouveaux besoins et défis contextuels, le PASMIF II était pertinent et le demeure avec son alignement  sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et sur le Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP), à travers notamment sa contribution à l’amélioration de l’intermédiation financière et son appui à la dynamique communautaire contenus dans les « Piliers 2 et 5 ».

3.2. L’analyse de l’efficacité

L’efficacité sera analysée à travers les quatre résultats attendus.

3.2.1. Résultat 1 : au niveau Macro : Grâce à l’appui direct du projet, le cadre économique, légal, réglementaire et institutionnel de la finance inclusive est amélioré

Les constats

Le PASMIF II a contribué au développement des réglementations, politiques et stratégies dans le domaine de la finance inclusive en appuyant la Banque centrale dans: (i) la vulgarisation des textes légaux sur les IMF et les COOPEC (ateliers de préparation sur les outils de vulgarisation, supports de vulgarisation, impression des textes légaux) ; (ii) la vulgarisation des textes réglementaires auprès des ISFD de toutes les provinces (préparation des outils de vulgarisation, impression des carnets des textes réglementaires, vulgarisation dans les provinces) ;  (iii)  l’amélioration de la base de données FinA; (iv) la diffusion de l’information sur le secteur de la microfinance (rapport annuel) ; (v) la notation des ISFD (séminaires d’information/formation et notation des ISFD) ; (vi) la formation des inspecteurs sur le métier de l’inspection et le renforcement des capacités des superviseurs ; (vii) le contrôle des ISFD ; (viii) le soutien à l’assainissement du secteur ; (ix) l’acquisition de matériels ; (x) la publication régulière du Rapport Annuel d’activités de la Microfinance. Ces différents appuis à la banque ont permis d’atteindre les principaux résultats et produits attendus comme le montre le tableau 4.

Tableau 4 : Présentation des résultats et produits intermédiaires au niveau macro

	Résultats attendus
	Produits Intermédiaires
	Indicateurs
	Valeur de référence  (2009)
	Valeur escomptée ou cible (fin 2014)
	Valeur obtenue en septembre 2015
	Etat des réalisations

	Résultat 1. Au niveau Macro

Grâce à l’appui direct du projet, le cadre économique, légal, réglementaire et institutionnel de la finance inclusive est amélioré 
	l’environnement économique des affaires est amélioré
	Croissance du PIB
	
	
	
	

	
	
	Maîtrise du taux d’inflation
	
	
	1,13%
	Réalisé

	
	1.2.

Le cadre légal et réglementaire est diffusé et suivi
	Nombre de clients touchés
	477 000   
	977 000
	1 879 060
	Réalisé

	
	
	Pourcentage de femmes clientes
	39%
	55%
	50,00%
	Non réalisé (mais largement dépassé 
 en valeur absolue)

	
	
	Encours moyen annuel de crédit (USD)
	67 000 000
	140 000 000
	134 743 254
	Non réalisé

	
	
	Encours moyen annuel d’épargne (USD)
	52 211 668 
	110 000 000
	177 297 463
	Réalisé

	
	1.3 

Les capacités de supervision de la BCC sont renforcées 
	Pourcentage d’IMF agréées contrôlées
	Moins de 10%
	100%
	40 IMF égale à 50%
	Non réalisé

	
	
	Nombre de régions où le contrôle est déconcentré
	0
	5
	9
	Réalisé

	
	
	Nombre  IMF redressées
	0
	2
	38
	Réalisé

	
	1.4  Le cadre institutionnel  assure une bonne coordination du secteur
	Nombre de réunion de concertation tenue 
	0
	4
	1
	Non réalisé


Source : Consultants à partir des données collectées.
Les enseignements
Ces différents appuis, bien qu’insuffisants, ont contribué en partie au développement des réglementations, politiques et stratégies dans le domaine de la finance inclusive. Le chantier relatif à l’accompagnement des parties prenantes sur leur mise en conformité avec la réglementation reste entier, car les ISFD ont besoin d’appuis spécifiques pour se mettre en règle par rapport aux dispositions légales et réglementaires.

3.2.2. Résultat 2 : au niveau Méso : l'infrastructure technique et financière du secteur de la finance inclusive est renforcée

Les constats
Au niveau Méso, le PASMIF a appuyé : (i) la création d’une association des COOPEC (APROCEC) et d’une association des IMF (ANIMF) ; (ii) le renforcement des capacités de l’APROCEC et de l’ANIMF à travers la participation du personnel et des dirigeants à des ateliers de formation, des fora et des visites d’échanges des expériences ; (iii) l’acquisition de matériels et la couverture des charges sous forme de subventions aux deux associations ( APROCEC et ANIMF) ; (iv) l’intégration de l’approche genre au sein de l’APROCEC à travers l’audit genre de l’association, l’élaboration du profil genre et le renforcement des capacités des dirigeants et du personnel sur la gestion axée sur les résultats  ; (v) la formation de formateurs nationaux en audit externe ; (vi) la formation des prestataires locaux de services techniques (PLST) dans les opérations de création et de gestion des ISFD ; (vii) l’installation des PLST dans les provinces ; (viii) l’institutionnalisation du Fonds de Promotion de la Microfinance sous la forme d’une ASBL.

Le tableau 5 présente le niveau d’atteinte des résultats et produits intermédiaires.

Tableau 5 : Présentation des résultats et produits intermédiaires au niveau méso

	Résultats attendus
	Produits Intermédiaires
	Indicateurs
	Valeur de référence  (2009)
	Valeur escomptée ou cible (fin 2014)
	Valeur obtenue en septembre 2015
	Etat des réalisations

	Résultat 2 : Au niveau Méso 

 L'infrastructure technique et financière du secteur de la finance inclusive est renforcée


	2.1. Une association des COOPEC et une Association des IMF sont créées conformément à la réglementation
	Nombre d’associations professionnelles opérationnelles
	0
	2
	2
	Réalisé

	
	
	Nombre de formateurs nationaux qualifiés
	4
	12
	10
	Réalisé en grande partie

	
	2.2 Les capacités des PLST sont renforcées et leur présence soutenue dans les provinces

(à travers le FPM)
	Nombre de PLST formés à mener des opérations de création et de gestion d’IMF 
	0
	4
	2
	Réalisé en partie

	
	
	Nombre de PLST installés en provinces
	0
	4
	2
	Réalisé en partie

	
	2.3. ’Institutionnalisation du FPM est effective
	Finalisation de l’institutionnalisation du FPM
	
	
	FPM institutionnalisé en ASBL et fonctionnel
	Réalisé


Source : Consultants, à partir des données collectées
Les enseignements

Le renforcement des capacités institutionnelles au niveau méso demeure inachevé au regard des besoins identifiés, particulièrement pour les PLST.

3.2.3. Résultat 3 : au niveau micro : Grâce aux appuis du projet via le FPM/ASBL, les capacités des IMF sont renforcées, l’offre de produits et services financiers est diversifiée et en expansion notamment dans les zones non couvertes en particulier en milieu rural

Au niveau micro, le PASMIF II devrait initialement appuyer les COOPEC et les IMF à travers le FPM ASBL. L’évaluation à mi-parcours du programme a révélé que de nombreuses institutions étaient exclues des appuis du FPM à cause des critères d’éligibilité alors qu’elles avaient de réels besoins de renforcement technique et financier. Il a alors été décidé à la suite de cette évaluation que le PASMIF II devrait aussi appuyer directement des institutions au niveau micro pour combler le gap laissé par le FPM. Les appuis directs du PASMIF II ont été donnés à sept institutions dont cinq COOPEC (Mecre Beni, Bomoko, Cahi, Camec Inkisi, Mec IDECE) et deux IMF (Credit Ya Mpa et Tujenge). Les appuis directs et indirects sont relatifs à : (i) l’élaboration des plans d’affaires à six institutions et à l’actualisation de plans d’affaires à deux institutions ; (ii) l’évaluation des SIG opérant dans le secteur ; (iii) la mise en place des SIG dans les COOPEC et IMF ; (iv) l’élaboration des manuels de procédures  et de politique ; (v) l’élaboration d’un guide de contrôle interne des ISFD ; (vi) la promotion de la transparence financière dans le secteur à travers l’audit et le rating ; (vii) l’élaboration des plans de formation des IMF ; (viii) la Formation  et le recyclage des cadres et techniciens des ISFD sur les modules professionnels classiques du CAPAF ; (ix) l’organisation des voyages d’échanges à l’intérieur du pays et dans d’autres pays (x) la restructuration et le renforcement des capacités des faîtières existantes ou émergentes ; (xi) le développement de nouveaux produits et des innovations (CEE+) ; (xii) la mise en place de systèmes de financement innovants dans les zones pauvres et/ou rurales avec la réalisation d’une étude sur les chaînes de valeur.
Ces différents appuis ont permis d’atteindre les résultats et produits intermédiaires décrits dans le tableau 6.
Tableau 6 :  présentation des résultats et produits intermédiaires au niveau micro

	Résultats attendus
	Produits Intermédiaires
	Indicateurs
	Valeur de référence  (2009)
	Valeur escomptée ou cible (fin 2014)
	Valeur obtenue en septembre 2015
	Etat des réalisations

	Résultat 3 : Au niveau micro 

Grâce aux appuis du projet via le FPM/ASBL, les capacités des IMF sont renforcées, l’offre de produits et services financiers est diversifiée et en expansion notamment dans les zones non couvertes en particulier en milieu rural
	3.1 La gestion des institutions de microfinance est améliorée
	Nombre de plans d’affaires réalisés et appuyées
	0
	20
	8
	Non réalisé

	
	
	Nombre de SIG appuyés pour les IMF
	0
	5
	9
	Réalisé

	
	
	Nombre d’IMF ayant reçu des missions de rating
	0
	5
	9
	Réalisé

	
	
	Pourcentage d’IMF agréées ayant été audités  (formule coût partagé)
	0%
	50%
	Plus de 80%
	Réalisé

	
	3.2 Renforcement des capacités des ressources humaines des IMF est assuré
	Nombre de personnes formées
	2377
	+150
	2035
	Réalisé

	
	
	Nombre de séances d’éducation financière réalisées
	0
	20
	12
	Non réalisé

	
	
	Nombre de parution du magazine d’information sur le secteur
	0
	4
	4
	Réalisé

	
	3.3 Un accompagnement à une meilleure restructuration du secteur a été organisé pour favoriser la composition d’entités viables
	Nombre de regroupements (union, fusion, absorption..) opérationnels
	0
	2
	0
	Non réalisé

	
	3.4. L’accès des IMF au fonds de crédit est favorisé
	Volume de refinancement reçu par les IMF
	0
	7 000 000
	1 164 143
	Réalisé en partie

	
	3.5  Les innovations de produits et d’approche sont mises en place pour améliorer les interventions dans les zones non couvertes et dans les zones rurales
	Nombre de nouveaux produits opérationnels
	0
	2
	6
	Réalisé

	
	
	Nombre d’opérations d’implantation en milieu rural et pauvre opérationnelles
	0
	2
	3
	Réalisé


Source : Consultants, à partir des données collectées
Les enseignements

Le renforcement des capacités des PSF demeure inachevé au regard des besoins identifiés et des résultats et produits intermédiaires attendus, particulièrement les regroupements et l’extension des ISFD vers les localités rurales peu desservies.

3.2.4. Résultat 4 : Gestion du Programme : La gestion, le suivi et l’évaluation du Programme sont effectuées de manière efficiente

Le PST en charge de la gestion du FPM et le personnel de l’UGP (un Expert International en finance inclusive, un Expert National en charge des innovations financières et de la dimension "Genre", un responsable du suivi-évaluation, un responsable administratif  et financier, un Chauffeur) ont été recrutés conformément aux termes de référence contenus dans le PRODOC. Les activités de gestion et de suivi attendues du PST et du personnel  de l’UGP ont été analysées à travers l’atteinte des résultats aux trois niveaux macro, méso et micro. Le tableau 7 donne l’état des réalisations par rapport aux résultats et produits intermédiaires attendus.
Tableau 7 : présentation des résultats et produits intermédiaires au niveau de la gestion du Programme
	Résultats attendus
	Produits Intermédiaires
	Indicateurs
	Valeur de référence  (2009)
	Valeur escomptée ou cible (fin 2014)
	Valeur obtenue en septembre 2015
	Etat des réalisations

	Résultat 4 : Gestion du Programme
 La gestion, le suivi et l’évaluation du Programme sont effectuées de manière efficiente 

	Recrutement équipe locale, équipements
	Assistance technique opérationnelle
	x
	x
	Réalisé
	Réalisé

	
	Recrutement et prise en charge expert international, autres équipements
	Equipe locale recrutée et formée
	x
	x
	Réalisé
	Réalisé

	
	Missions d'évaluation
	Nombre de revue, et évaluations
	2
	5
	Plus de 5
	Réalisé


Source : Consultants, à partir des données collectées
3.3. L’analyse de l’efficience du Programme

Les constats
La figure 1 présente les ressources prévues et les ressources mobilisées pour la mise en œuvre du Programme.
Figure 1 : Ressources prévues et mobilisées pour le PASMIF II


Source : Consultants, à partir des données collectées
Il ressort de cette figure qu’il y a un gap de financement d’environ 1 791 384 USD.
Le programme qui devrait démarrer ses activités en 2010 a connu un retard d’une année et a débuté effectivement ses missions en août 2011.

L’analyse du tableau des décaissements annuels révèle qu’en 2014, le programme a reçu au total 285 000 USD pour la mise en œuvre de ses activités. Ce faible décaissement a eu un réel impact sur la réalisation des objectifs du programme, en général et sur ceux des partenaires, en particulier. Les bénéficiaires directs du programme ont unanimement dénoncé les retards dans les décaissements.

Les enseignements

Au regard de l’enveloppe prévue (14.000.000 USD), des ressources réellement mobilisées (12.208.616 USD soit 87%), des difficultés rencontrées dans le démarrage du PASMIF II, du nombre de personnes affectées au programme et des résultats atteints par rapport aux résultats attendus dans un environnement marqué par l’intervention d’autres acteurs dans le secteur, il convient de reconnaître que le PASMIF II a  été en grande partie efficace, malgré le fait que certains résultats n’aient pas été atteints. L’efficacité n’étant pas entièrement assurée, la mise en œuvre du programme ne saurait être efficiente au regard des retards et des extensions sans coûts constatés. La non mobilisation de toutes les ressources promises et les délais relativement longs de signature/d’approbation/de validation des documents ou de mise à disposition des fonds qui ont affecté les résultats du Programme remettent en cause son efficience.
La principale limite du PASMIF II se trouve au niveau de la communication et du développement des synergies avec d’autres parties prenantes (dont les  structures intervenant dans l’organisation de la demande) qui auraient pu lui permettre d’avoir plus de visibilité et de mieux informer sur les résultats et les difficultés de mise en œuvre. Ce développement de synergies aurait pu permettre au Programme de partager les coûts de certaines activités qu’il a mis en œuvre tout seul.
3.3.1. L’analyse de la durabilité
Les constats
L’institutionnalisation du FPM aurait pu constituer un schéma de sortie, mais ses orientations stratégiques sont encore loin des résultats et effets attendus du PASMIF et justifie pleinement la mise en œuvre d’une troisième phase qui devra prendre en compte les points positifs et négatifs actuels.

L’approche du PASMIF II consistant à limiter le nombre de SFD appuyés pour plus d’impact et éviter le saupoudrage, prend en compte la durabilité des actions. Mais, malheureusement les moyens engagés sont, pour la plupart des personnes enquêtées, très limités pour induire des résultats et des effets durables.

L’octroi des fonds de crédit sous forme de subvention ne prend en compte la durabilité, c’est pour cela qu’il faut envisager des mécanismes de reconstitution des fonds de crédit qui doivent fonctionner comme un revolving funds.

L’appui des ISFD vers les localités rurales non desservies dans des contrats annuels prend très peu en compte la durabilité, car les expériences ont démontré dans d’autres pays d’Afrique que ces structures essaimées sans des gages de viabilité sont les principales causes des cessations d’activités à la fin des subventions. La durabilité doit être prise en compte dans la stratégie d’extension des ISFD vers les localités rurales et cela ne peut se faire efficacement que dans des contrats pluriannuels.

Les enseignements

L’institutionnalisation du FPM est incontestablement la preuve de la prise en compte de la durabilité dans le PASMIF II. Mais sa réorientation stratégique privilégiant les ISFD à forte potentialité a exclu certaines IMF/COOPEC qui ont été en partie prises en charge par le PASMIF après l’évaluation à mi-parcours. 
	Encadré N°1
 : Le Fonds de Promotion de la Microfinance – ASBL de la RDC : un exemple de stratégie de sortie ? 

Le Fonds de Promotion de la Microfinance (FPM) est un mécanisme financier mis en place dans le cadre de la phase 1 du Programme d’Appui au Secteur de la Microfinance (PASMIF) en RDC. Il a fait l’objet, en 2007, d’un protocole d’entente entre la KfW, UNCDF et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) pour un montant initial de 9,3 millions de dollars américains. 

Le FPM apportait une assistance technique et financière aux Prestataires de Services Financiers (Coopératives d’épargne et de crédit, Institutions de microfinance et Banques), en vue d’élargir l’accès aux services financiers pour les populations pauvres et à faibles revenus et les micro-entrepreneurs.

Le FPM était géré par un Prestataire de Services Techniques (PST) avec une implication directe des différents bailleurs de fonds à travers un Comité d’Investissement qui décidait des allocations aux Prestataires de Services Financiers sur la base de l’analyse technique et des recommandations du PST. Les concours et les opérations du FPM étaient de nature et de taille diverses et consistaient en des services de formation, d’assistance technique, des subventions et prêts. 

Cependant, il convient de noter que si le mécanisme de comité d’investissement conjoint est un moyen réel de coordination et d’harmonisation des bailleurs de fonds, il peut trouver ses limites face aux exigences relatives à l’entrée de nouveaux investisseurs ou à la pérennisation des appuis du FPM.

L’institutionnalisation du FPM a été motivée par : (i) la création d’un cadre institutionnel favorable à la participation de nouveaux bailleurs de fonds et investisseurs privés, (ii) l’harmonisation des règles et des procédures en particulier pour ce qui concerne l’octroi des prêts et le reporting, (iii) la facilitation de la collaboration entre bailleurs de fonds, en ligne avec la Déclaration de Paris sur l’harmonisation et l’efficacité de l’aide et (iv) la pérennisation du FPM, notamment pour sa composante "Refinancement".

La phase 2 du PASMIF a été formulée sur la base de cette institutionnalisation du FPM. En 2010, le FPM est devenue une ASBL, gérée par un prestataire privé, dotée d’une gouvernance stratégique efficace et ouverte à différents bailleurs de fonds. Le FPM – ASBL demeure un partenaire important du PASMIF II, mais ce dernier a dû repenser sa stratégie d’intervention auprès des IMF naissantes ou renaissantes qui peinent à obtenir un financement du FPM –ASBL en raison de leur faible potentiel. 


Les ISFD en cessation d’activités comme IMF Life Vest, Coopec KAWA et Coopec Kalundu ou en difficultés avec la dégradation de leur portefeuille et la forte dépendance des appuis extérieurs pour la couverture des charges, révèlent à suffisance que le chantier de la durabilité est encore loin d’être achevé. Cela ne peut se faire sans la participation active dans une véritable synergie des principales parties prenantes pour plus de transparence et d’efficacité.

3.3.2. L’analyse de l’impact

Les constats

Le tableau et les figures suivants donnent un aperçu de l’impact du programme et des autres interventions sur le développement de la microfinance en RDC.
Tableau 8 : présentation des données actualisées sur le secteur de la microfinance

	Indicateurs
	2011
	2012
	2013
	2014
	Tx variation 2011/2014

	Nombre d'ISFD agréés
	164
	149
	142
	123
	-25%

	Nombre de point de vente
	29
	36
	49
	54
	86%

	Nombre de clients touchés
	805750
	1052069
	1471464
	1879060
	133%

	Nombre des clientes femmes touchées
	545824
	554405
	744762
	935772
	71%

	Pourcentage des femmes
	68%
	52,70%
	50,60%
	49,80%
	-27%

	Encours de crédits (USD)
	79296439
	95228870
	117658658
	134743254
	70%

	Volume de dépôts 
	124676994
	144041239
	162288984
	177297463
	42%

	Fonds Propres consolidés
	27213293
	18234459
	22072493
	13490825
	-50%

	Résultats
	2213677
	-1184733
	-2951173
	-2002655
	-190%

	PAR > 30 jours (%)
	N/A
	N/A
	22,10%
	12,40%
	N/A

	Autosuffisance opérationnelle
	98%
	84,60%
	91,70%
	101,70%
	4%


Source : Consultants à partir des données collectées

Encadré N°2 : Commentaire du tableau 8                                                                                                                    Il ressort de ce tableau que le nombre d’ISFD agréés, le pourcentage de femmes, les résultats et les fonds propres consolidés ont baissé. La baisse du nombre d’ISFD est due à l’assainissement en cours du secteur qui facilite la fermeture des structures en difficultés sans aucune chance de survie. L’augmentation du nombre de points de services révèle en partie que la réduction du nombre d’ISFD n’a pas forcément d’incidence sur l’extension des services financiers, car les IMF/COOPEC viables peuvent s’étendre vers les localités abandonnées par les ISFD en faillite.  Le pourcentage de femmes touchées a baissé, Cependant le nombre de femmes touchées a fortement augmenté (71%). La baisse des fonds propres consolidés et des résultats est la preuve que le secteur de la microfinance en RDC est en construction avec des besoins réels d’appuis. Cependant, il faut reconnaître tous les effets positifs du PASMIF II et des autres interventions sur le développement progressif du secteur avec l’augmentation substantielle du nombre de points de services, du nombre de clients touchés, spécifiquement des femmes, l’encours des crédits, le volume des dépôts et l’autosuffisance opérationnelle. La situation sans projet serait catastrophique pour l’accès des populations aux services financiers. Les figures 2, 3, 4, 5, 6 mettent en évidence l’évolution des principaux indicateurs du secteur de la microfinance.
Evolution des indicateurs du secteur de la microfinance entre 2011 et 2014

Source : Consultants à partir des données collectées
Encadré N°3 : Commentaire des Figures 2 à 6                                                                                                        Ces figures illustrent la forte progression du nombre de clients touchés, du nombre de femmes touchées, de l’encours de crédit et du volume des dépôts puis la baisse des fonds propres qui traduit la nécessité de continuer les appuis au secteur de la microfinance qui est en croissance.

Par rapport aux questions transversales, la promotion du genre n’est pas explicitement mentionnée dans les objectifs, mais elle a été prise en compte dans le PRODOC avec l’affectation d’un poste spécifique pour le genre au niveau de l’équipe en charge de la gestion du Programme (l’UGP). Le genre a également été pris en compte dans les indicateurs de performance des ISFD. Malheureusement, aucun budget n’a été prévu dans le PRODOC pour la prise en compte de cette approche genre. 

Cependant, de nombreuses activités ont été réalisées par le PASMIF tels que : (i) l’élaboration de la stratégie genre du PASMIF ; (ii) l’appui de l’APROCEC dans son audit, l’élaboration du profil genre et le renforcement des capacités des dirigeants et du personnel sur la gestion axée sur les résultats intégrant cette approche ; (iii) les sessions de formations organisées pour renforcer les capacités des associations, des COOPEC et des IMF dans la prise en compte de l’approche genre ; (iv) les produits CEE+ développés dans les COOPEC et IMF partenaires ciblent prioritairement les femmes. Ces différentes initiatives du PASMIF par rapport à la mise en œuvre de l’approche genre ont permis d’améliorer les conditions de vie des femmes bénéficiaires dans ces localités.

Enseignements

Le PASMIF II a incontestablement impulsé une vraie dynamique au niveau du secteur de la microfinance dont les principaux indicateurs ont été substantiellement améliorés. C’est au niveau des produits CEE+ avec la prise en compte de l’approche genre que le PASMIF a eu plus d’impacts par rapport à la réduction de la pauvreté comme l’illustre cette conclusion de l’étude de son impact.

Encadré N°4
 : Impacts du produit CEE+

L’étude de l'impact du produit CEE+ montre des signes très nets d'amélioration de la situation des bénéficiaires, de leurs familles et de la communauté. Les quatre années d’expérimentation du produit CEE+ accréditent donc l’idée que l’accès aux services financiers et non financiers – épargne, crédit et éducation en particulier –, peut permettre d’améliorer les conditions des populations les plus pauvres. 

D'une manière générale, les AGR qui sont financées grâce au crédit CEE+ génèrent un revenu monétaire qui permet aux bénéficiaires non seulement de développer leurs activités ou de financer les besoins de consommation de leurs familles. C'est ainsi que certains emprunteurs pratiquent par exemple l'embouche, font du petit commerce ou s’investissent dans le maraîchage ou dans les activités de transformation alimentaire pour pouvoir faire face à leurs besoins et ceux de leurs familles. 

Les femmes soulignent que l’accès au crédit CEE+ est une voie royale vers l’indépendance financière et une plus grande liberté. Le crédit CEE+ leur permet en outre de participer à la vie économique au même titre que les hommes. Dans certains cas, elles dépassent même ces derniers au niveau de leur contribution au budget du ménage, grâce aux revenus nouveaux tirés des activités agricoles, de l’embouche, des activités de transformation alimentaire ou du petit commerce financés. 

Il apparaît enfin que le produit CEE+ procure aux bénéficiaires et aux membres de leurs ménages les moyens de leur subsistance, tandis que les prêts à la commercialisation des produits agricoles contribuent indirectement à la sécurité alimentaire des populations. Le programme CEE+ s’avère également être un outil de dynamisation de l’économie locale et de lutte contre la thésaurisation, et moyen de réduire l’influence des prêteurs usuriers.

Il ressort des échanges avec des bénéficiaires finaux que le CEE+ est un outil précieux d’inclusion financière des membres des MUSO. En dehors de l’approche genre, les autres questions transversales (environnement, accès aux soins de santé, paix durable) ne sont pas explicitement mentionnées dans les objectifs, résultats ou dans les performances attendus. Cependant, la contribution à l’amélioration des revenus des populations vulnérables a eu des effets positifs sur ces priorités. Pour assurer plus d’impact à l’avenir sur ces questions, il convient de prendre en compte ces questions transversales et de les budgétiser dans la formulation de la phase III.

4.  Opportunités, contraintes, forces, faiblesses, succès et échecs du programme
4.1.       Les Opportunités

Les opportunités du programme sont : (i) le vaste pays avec beaucoup de ressources naturelles et de réelles potentialités de développement agricole et industriel; (ii) la forte population qui constitue un marché potentiel élevé pour les PSF; (iii) le soutien des pouvoirs publics à travers la réglementation et la participation à la mise en œuvre des programmes de développement; (iv) le soutien de la communauté internationale avec la disponibilité de bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux qui sont disposés à financer le développement pour une paix durable; (v) le développement de la téléphonie mobile offrant des opportunités de développement de la finance digitale dans les localités éloignées et enclavées.

4.2.  Les contraintes du Programme

Les contraintes identifiées sont : (i) l’insécurité et les conflits armés dans l’Est du Pays; (ii) l’insuffisance des infrastructures (routes, électricité, télécommunications); (iii) la faible coordination des actions des pouvoirs publics dans le domaine de l’inclusion financière (Finance, agriculture, PME, industrie, Banque Centrale, téléphonie mobile); (iv) la faible coordination des interventions des partenaires techniques et financiers dans le domaine de l’inclusion financière.

4.3. Les forces du programme

Les forces du programme sont : (i) l’existence d’un cadre de concertation permanent avec les pouvoirs publics à travers le comité de pilotage qui sert de moyens de communication et de plaidoyer auprès des autorités; (ii) l’implication des associations professionnelles dans la mise en œuvre des actions du programme; (iii) la qualité des ressources humaines couvrant les domaines de gestion de programme en finance inclusive (inclusion financière, genre, suivi-évaluation, gestion administrative et financière).

4.4. Les faiblesses du programme 

Les faiblesses du programme sont : (i) la faible implication des autres Ministères impliqués dans la finance inclusive; (ii) le faible développement de synergies avec les autres projets/programmes du SNU et autres PTF intervenant dans l’’offre et la demande de services financiers; (iii) la faible mise en œuvre des activités relatives au renforcement des capacités des prestataires de services techniques et l’accompagnement de leur installation dans les provinces; (iv) la faible communication sur le programme; (v) la faible prise en compte des aspects transversaux liés à l’environnement; (vi) le retard dans la mise en œuvre du programme; (vii) les ressources limitées; (viii) la faible prise en compte de la durabilité.

4.5. Les succès et les échecs du programme
Les succès sont : (i) l’appui à la réglementation et à la supervision du secteur de la microfinance qui a permis de poser des bases pour l’amélioration de l’offre des services financiers ; (ii) l’accompagnement de la mise en place et du fonctionnement de deux associations professionnelles qui contribuent à la consolidation du secteur de la microfinance; (iii) le produit CEE+  qui a permis aux IMF/COOPEC bénéficiaires de l’adopter en investissant leurs propres ressources et en élargissant leurs produits/services à des couches sociales économiquement défavorisées qui en étaient exclues tels que des membres des MUSO; (iv) l’extension de Cahi et MEC IDECE vers les localités rurales qui a permis à ces deux institutions d’étendre leurs services vers des zones éloignées non desservies et surtout de prendre conscience de la forte demande potentielle des services financiers en milieu rural.

Le principal échec est la cessation d’activités de certaines COOPEC et IMF qui n’est pas imputable au PASMIF II, mais révèle l’immensité de la mission qui reste à accomplir pour la viabilisation du secteur de la microfinance, car l’objectif ultime d’un programme comme le PASMIF est de soutenir la viabilité de toutes les structures agréés. Ce soutien passe par le renforcement des capacités des acteurs, la sanction à temps des dirigeants et personnel indélicats pour une meilleure gouvernance des institutions.
4.6. Les principaux défis et les leçons apprises
4.6.1. Les principaux défis relevés par le programme

Les principaux défis sont : (i) le changement d’orientation stratégique du FPM; (ii) le retard dans la mise en œuvre du programme; (iii) la non adoption de la SNMF; (iv) la faible harmonisation des interventions au niveau des structures étatiques; (v) le retard dans le décaissement des ressources; (vi) les conflits armés et l’insécurité à l’Est du pays; (vii) la limite des infrastructures dans certaines localités.

4.6.2. Les leçons apprises

Les leçons apprises sont : (i) l’accompagnement sur des bases durables des COOPEC/IMF vers les localités non desservies peut être un moyen efficace pour l’amélioration du niveau d’inclusion financière des populations dans les localités rurales, éloignées et enclavées; (ii) le produit CEE+ a été facilité et adopté par les COOPEC et les IMF qui ont compris que ce produit est un moyen efficace pour l’inclusion financière progressive des personnes qui ne sont pas en mesure d’accéder à leur services financiers comme des membres de certaines MUSO; (iii) les COOPEC et les IMF intervenant en milieu rural n’ont pas de produits spécifiques pour le financement agricole alors que la majorité de leurs clients/membres sont des producteurs agricoles. Les initiatives entreprises par le PASMIF pour le développement du financement rural sont  à encourager.

CONCLUSIONS ET Recommandations
Au terme de cette mission d’évaluation finale du PASMIF II, il convient de retenir les principaux enseignements suivants : 
(i)
Au regard du nombre élevé de la population cible exclue des services financiers ; du faible taux de pénétration des banques, des IMF et des COOPEC ; du nombre de clients touchés au démarrage de PASMIF II ; de la faible couverture des banques et des ISFD dans les provinces, particulièrement les localités rurales éloignées et ou enclavées ; le PASMIF II était pertinent du point de vue des bénéficiaires finaux et le demeure, car le travail à réaliser pour l’accès aux services financiers des 44.197.826 personnes actuellement exclues est immense ; 

(ii)
Au regard de l’enveloppe prévue (14.000.000 USD), des ressources réellement mobilisées (12.208.616,00 USD soit 87%), des difficultés rencontrées dans le démarrage du PASMIF II, du nombre de personnes affectées au programme et des résultats atteints par rapport aux résultats attendus dans un environnement marqué par l’intervention d’autres acteurs dans le secteur, il convient de reconnaître que le PASMIF II a  été en grande partie efficace. Le renforcement des capacités institutionnelles des PSF, PST et institutions publiques demeure inachevé au regard des besoins identifiés et des résultats attendus ; 

(iii)
L’efficacité n’étant pas entièrement assurée, la mise en œuvre du programme ne saurait être efficiente au regard des retards et des extensions sans coûts constatés. La non mobilisation de toutes les ressources promises et les délais relativement longs de signature/d’approbation/de validation des documents ou de mise à disposition des fonds qui ont affectés les résultats du Programme remettent en cause son efficience. La principale limite du PASMIF II se trouve au niveau de la communication et du développement des synergies avec d’autres parties prenantes dont les  structures intervenant dans l’organisation de la demande qui auraient pu lui permettre d’avoir plus de visibilité et de mieux informer sur les résultats et les difficultés de mise en œuvre. Ce développement de synergies aurait pu permettre au Programme de partager les coûts de certaines activités qu’il a mis en œuvre tout seul ; 

(iv)
L’institutionnalisation du FPM est incontestablement la preuve de la prise en compte de la durabilité dans le PASMIF II. Mais sa réorientation stratégique privilégiant les ISFD à forte potentialité a exclu certaines COOPEC/IMF qui ont été en partie prises en charge directement par le PASMIF après l’évaluation à mi-parcours. Les ISFD en cessation d’activités comme IMF Life Vest, Coopec KAWA et Coopec Kalundu ou en difficultés avec la dégradation de leur portefeuille et la forte dépendance des appuis extérieurs pour la couverture des charges, révèlent à suffisance que le chantier de la durabilité est encore loin d’être achevé. Cela ne peut se faire sans la participation active dans une véritable synergie des principales parties prenantes pour plus de transparence et d’efficacité ; 

(v)
Le PASMIF II a incontestablement impulsé une vraie dynamique au niveau du secteur de la microfinance dont les principaux indicateurs ont été substantiellement améliorés. C’est au niveau des produits CEE+ avec la prise en compte de l’approche genre que le PASMIF a eu plus d’impacts par rapport à la réduction de la pauvreté. Il ressort des échanges avec des bénéficiaires finaux que le CEE+ est un outil précieux d’inclusion financière des membres des MUSO. En dehors de l’approche genre, les autres questions transversales (environnement, accès aux soins de santé, paix durable) ne sont pas explicitement mentionnées dans les objectifs, résultats ou dans les performances attendus. Cependant, la contribution à l’amélioration des revenus des populations vulnérables a eu des effets positifs sur ces priorités. Pour assurer plus d’impact à l’avenir sur ces questions, il convient de prendre en compte ces questions transversales et de les budgétiser dans la formulation d’une nouvelle phase.

Enfin, les consultants formulent les quatre principales  recommandations suivantes : 
1. Au regard des nombreux besoins à satisfaire aux trois niveaux macro, méso et micro ; compte tenu du faible impact de la stratégie de sortie initialement prévue sur la majorité des ISFD, l’équipe des consultants recommande la formulation et la mise en œuvre rapide d’une troisième phase de manière à assurer la continuité des activités et la consolidation des acquis des deux premières phases. Cette nouvelle phase devra prendre en compte les limites de la deuxième phase en donnant la priorité au financement rural, à la durabilité de ses actions en prévoyant un schéma de sortie, en intégrant et en budgétisant les aspects transversaux (genre, environnement, accès aux soins de santé, paix et sécurité). Le schéma de sortie pourrait consister pour le PASMIF III à transférer progressivement les appuis aux niveaux macro et méso au FPM ASBL, au niveau micro (ISFD exclues du financement du FPM) au FNM dont les capacités et l’autonomie seront renforcées. Ce transfert au FNM permettra de loger la phase institutionnelle du PASMIF au Ministère des finances comme il était prévu dans le PRODOC de la phase 2.
2. L’inclusion financière ne peut être effective en RDC qu’avec la mise en œuvre d’une feuille de route adaptée, réaliste et ambitieuse. C’est pour cela que l’équipe des consultants recommande la poursuite de la mise en œuvre de l’approche MAP avec l’étude sur la réglementation, le contexte, l’offre, l’infrastructure financière, la demande qualitative pour compléter très rapidement l’étude FinScope (demande quantitative) et déboucher ainsi sur la feuille de route et le plan d’actions qui pourront permettre de mobiliser beaucoup plus d’acteurs. Le suivi et la finalisation de cette approche MAP (diagnostic, feuille de route, mise en œuvre du plan d’action) devraient être assurés par le PASMIF III.
3. Le financement de l’accès aux services financiers des populations exclues nécessite la mobilisation de beaucoup de ressources qui sont rares. C’est pour cela que l’équipe des consultants recommande au Programme de développer des synergies avec les autres programmes du SNU, les PTF et auprès des différents Ministères impliqués dans la finance inclusive (finance, agriculture, promotion de la femme et des jeunes, MPME, sécurité et assistance sociales, poste et télécommunication) pour plus de visibilité et d’impact. Ce développement des synergies devrait faire partie des éléments clefs de la formulation de la phase III.

4. Le taux de pénétration de la téléphonie mobile est en nette progression pendant que celui des services financiers est encore lent. Il est alors important d’étudier les voies et moyens de développer des synergies avec les opérateurs de téléphonie mobile pour faciliter l’extension rapide de la finance digitale dans toutes les localités du pays. Ce développement de synergies avec les opérateurs de la téléphonie mobile pourrait être axé sur la diversification de l’offre des services financiers, notamment des produits/ services d’épargne et de crédit. Il s’agira par exemple de prévoir des ateliers de concertation entre les banques, les ISFD et les opérateurs de la téléphonie mobile qui devraient déboucher sur la mise en œuvre d’actions concrètes. Cette perspective de partenariat entre les opérateurs de la téléphonie mobile et le programme devrait être intégrée dans la nouvelle formulation.  

LISTE DES DOCUMENTS CONSULTES

1. Documents définissant les priorités nationales (DSCRP II et autres) ;

2. Stratégies sectorielles  (secteur rural, femmes, jeunes…) ;

3. UNDAF, CPD et CPAP ;

4. Rapport de l’évaluation finale PASMIF I ;

5. PRODOC PASNAM version finale ;

6. Décision d’extension du PASMIF II ;

7. Rapport de l’évaluation à mi-parcours de PASMIF II ;

8. PASMIF II, rapports 2011, 2012, 2013,2014;

9. Rapports de recherche - Information financière et de gestion (Atlas, pilotage de la performance, audit, gestion basée sur les résultats, etc.) ; 

10. Procès-Verbaux des comités de financement ;

11. PBA et indicateurs de performance ;

12. Rapports financiers des IMF appuyées ; 

13. Rapports d’activités, d’évaluation et d’audit  FPM – ASBL ;

14. Rapports d’activités, d’évaluation et d’audit FPM – SAL ;

15. Rapports trimestriels de mise en œuvre du PASMIF II ; 

16. Rapports des différentes concertations au plan national ; 

17. Rapports des missions de suivi de UNCDF et du PNUD;

18. Rapports d’audit ;

19. Comptes rendus des réunions ;

20. Stratégies sectorielles en cours ou passées ; 

21. Rapports de diagnostic de l’inclusion financière et des stratégies nationales de microfinance ou de finance inclusive en cours ou passées ; 

22. Documents de référence de la Banque Centrale ; 

23. Différentes études pertinentes ; 

24. Statistiques récentes sur les données démographiques, économiques et sur le secteur de la microfinance.
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Figure 2 : Evolution de nombre de clients touchés





Figure 3 : Evolution de nombre de femmes touchées





Figure 4 : Evolution d’Encours de crédits





Figure 4 : Evolution d’Encours de crédits


re 5 : Evolution du Volume des dépôts





Figure 6 : Evolution des Fonds propres








� http://www.statistiques-mondiales.com


� idem


� Statistiques-mondiales.com


� Enquête FinScope sur les Consommateurs RDC 2014, pages 27, 28, 29.


� Extrait du rapport final de BIFSA II


� Extrait de l’étude de l’impact du produit crédit épargne avec éducation plus (CEE+), page 86
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